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Selon nos interprétations, il apparait clairement trois pôles en tension dans l’identification de critères de 
qualité basée sur la mise en relation de documents réglementaires pour l’évaluer et de documents 
stratégiques pour positionner une institution : académique, scientifique et professionnalisant. L’équilibre, 
la cohérence ou la prédominance entre ces trois pôles sont autant de marqueurs d’une 
professionnalisation des formations à l’enseignement. 

Contribution 5 
De l’usager au bénéficiaire : quelles conditions pour la réalisation des fonctions 
sociales visées par un dispositif d’évaluation externe destiné aux enseignants et aux 
cantons suisses romands ? (7635) 
Sophie Tapparel 
Institut de recherche et de documentation pédagogique, Suisse 
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Cette communication a pour objectif de discuter des conditions de réalisation des fonctions sociales 
visées par un dispositif d’évaluation externe destiné aux enseignants et aux cantons suisses romands 
et de leurs conséquences sur les modalités de conception du dispositif. 
Le dispositif d’évaluation étudié (Projet EpRoCom) consiste prioritairement « à la mise à disposition 
d’une banque d’items valides, pertinents, fiables et fondés sur les objectifs et progressions 
d’apprentissage du PER [Plan d’études romand], dans laquelle les enseignants et les cantons pourront 
librement puiser » (Masterplan EPROCOM, 2016, p. 3). Il s’agit d’un instrument créé sur décision 
politique et visant la concrétisation de l’Art. 15 de la Convention scolaire romande (CSR) adoptée par 
l’Assemblée plénière de la Conférence intercantonale de l’instruction publique de la Suisse romande et 
du Tessin (CIIP) le 21 juin 2007. Dans cet article, il est notamment mentionné que la CIIP « organise 
des épreuves romandes communes à l’Espace romand de la formation afin de vérifier l’atteinte des 
objectifs du plan d’études ». La CSR vise l’application, au niveau de la Suisse romande, de l’Accord 
intercantonal sur l’Harmonisation de la scolarité obligatoire (HarmoS) adopté en 2007 par l’Assemblée 
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plénière de la Conférence suisse des directeurs cantonaux de l’instruction publique (CDIP). L’Art. 8 de 
HarmoS stipule, entre autres, que chaque région doit harmoniser et coordonner son plan d’études, ses 
moyens d’enseignement et ses instruments d’évaluation. Précisions qu’en Suisse l’éducation relève 
principalement de la compétence des cantons qui coordonnent leurs travaux, au niveau national, au sein 
de la CDIP et, au niveau de la Suisse romande et du Tessin, au sein de la CIIP.  
L’institut de recherche et de documentation pédagogique (IRDP) a reçu comme mandat de la CIIP de 
coordonner scientifiquement le projet EpRoCom et de développer le dispositif d’évaluation. Les 
matériaux mis à disposition des départements cantonaux suisses romands et de leurs enseignants via 
la banque d’items visent d’une part la régulation des pratiques évaluatives dans l’Espace romand de la 
formation en offrant des exemples de bonnes pratiques alignées au PER et d’autre part la régulation 
des apprentissages des élèves en proposant aux usagers des outils validés pour identifier les acquis et 
les lacunes des élèves eu égard à l’atteinte des objectifs du PER.  
Pour que ces deux fonctions se réalisent, il est primordial que les usagers (i.e. les « ayant droit » 
envisagés) deviennent des bénéficiaires (i.e. des utilisateurs bénéficiant des avantages du dispositif 
d’évaluation), autrement dit qu’ils puisent effectivement des items dans la banque d’items pour construire 
leurs propres épreuves.  
L’étude de la littérature portant sur l’analyse des banques d’items existantes (Chartier et Vrignaud, 1999) 
et sur l’impact des évaluations externes sur les pratiques évaluatives enseignantes (notamment Coburn, 
2004, Tessaro, 2015, Yerli, 2014 et 2017) a permis de dégager un certain nombre de conditions à réunir. 
Les ressources évaluatives contenues dans la banque d’items devront présenter les qualités suivantes : 
être validées scientifiquement en étant exemplaires du point de vue de leur construction scientifique et 
de leur construction didactique ; être alignées aux objectifs du PER ; et, ne pas être trop éloignées des 
pratiques des usagers. Elles devront par ailleurs fournir des informations suffisantes aux usagers pour 
que ceux-ci puissent comprendre la nature des erreurs faites par les élèves. La banque d’items devra 
enfin contenir des informations sur les notions clefs mobilisées dans la banque d’items ainsi que des 
recommandations sur la manière de construire les épreuves à partir des ressources mises à disposition. 
Ajoutons pour terminer que l’élaboration de la banque d’items et sa mise à disposition devra 
s’accompagner d’une communication claire sur les fonctions visées par celle-ci.  
L’identification de ces conditions oriente les modalités de travail à mettre en œuvre pour concevoir la 
banque d’items. Il s’agit, pour l’IRDP, de constituer des groupes de travail disciplinaires composés 
d’experts en didactique et en évaluation. Ces experts travailleront sur des items cantonaux déjà existants 
avec comme objectifs d’une part de contribuer à la construction de modèles d’évaluation ajustés aux 
spécificités du PER (i.e. des modèles d’évaluations romands) et d’autre part de produire des items 
alignés aux objectifs du PER. Il s’agit également de s’associer la collaboration du groupe d’appui 
méthodologique romand pour les questions de validation édumétrique des items. Il s’agit enfin 
d’expérimenter les items dans certaines classes de Suisse romandes et de récolter l’impression des 
enseignants afin de procéder à d’éventuels ajustements du dispositif aux attentes de cet usager. Une 
attention particulière sera portée sur la communication autour de la conception et de la mise à disposition 
de la banque d’items. Les informations seront transmises par différents canaux : les organes existants 
de la CIIP (conférence réunissant les chefs des services cantonaux de Suisse romande, commission 
réunissant les responsables cantonaux en matière d’évaluation, commission consultative des 
partenaires…) ; le bulletin de la CIIP ; les publications de l’IRDP et les revues pédagogiques suisses 
romandes.  
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Les organisations publiques et privées proposent aujourd’hui des formations non seulement pour 
développer les compétences de leurs membres, mais aussi pour maintenir un bon climat de travail ou 
motiver et fidéliser leurs personnels (Noe, 2017). Bon nombre de ces formations ne sont pas évaluées, 
notamment du fait de la complexité des dispositifs d’évaluation disponibles et de la difficulté à identifier 
les standards de qualité qui permettraient d’avoir confiance dans les résultats (Dunberry et Péchard, 
2007).  
Les communications de ce symposium s’articulent autour de deux dimensions à évaluer : les effets d’une 
formation dans le milieu de travail et le transfert des apprentissages. La première dimension peut être 
approchée au moyen du modèle de Kirkpatrick (1959), un des plus vieux modèles encore utilisés en 
évaluation RH (Bouteiller et Gilbert, 2016). Ce modèle distingue quatre type d’effets induits par une 
formation (Rivard et Lauzier, 2013) : (1) les réactions des apprenants, (2) leurs apprentissages, (3) la 
mobilisation des nouvelles compétences sur le poste de travail et (4) les résultats organisationnels 
touchés par la formation. Les communications de ce symposium mettront en évidence toute la variété 
de ces effets.  
Nous nous intéresserons à la question du transfert des apprentissages qui interpelle les chercheurs 
depuis les années ‘80 (Lauzier et Denis, 2016). Des dispositifs novateurs qui seront présentés lors de 
ce symposium ont permis d’évaluer les apports de formations continues dans divers milieux et d’identifier 
les freins liés aux transferts. Ils ont été pensés sur la base d’une vision pragmatique de l’évaluation qui 
prend en compte une série de critères de qualité, en vue d’offrir des garanties en matière de validité, 
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